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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

EXPLOITATIONS VITICOLES

(CHAMPAGNE DÉLIMITÉE)

(2 juillet 1969)

(Etendue par arrêté du 25 février 1972
Journal officiel du 19 mars 1972)

AVENANT NO 147 DU 5 JUILLET 2005 (1)

NOR : AGRS0597173M

Entre :
Le syndicat général des vignerons de la Champagne,

D’une part, et

Les syndicats CGT-Force ouvrière de la Marne, de l’Aisne et de l’Aube ;
La fédération générale agroalimentaire CFDT de la Marne, de l’Aisne et

de l’Aube,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

A l’article 19 « Définition des catégories professionnelles et coefficients
hiérarchiques », les dispositions relatives au personnel administratif font
l’objet des modifications suivantes :

– au niveau B : « emploi spécialisé, échelon 2 », sont ajoutés les termes
« pratique la gestion du courrier électronique ».

– au niveau C : « emploi qualifié, échelon 1 », sont ajoutés les termes
« possède des notions d’anglais ».

– au niveau C : « emploi qualifié, échelon 2 », sont ajoutés les termes « a
des connaissances en anglais » et « participe à l’animation des salons et
foires ».

– au niveau D : « emploi hautement qualifié », dans la définition de la
qualification, sont ajoutés les termes « de travail » entre les mots « pro-
gramme » et « établi ».

– au niveau D, « emploi hautement qualifié, échelon 1 », sont ajoutés les
termes « – pratique l’anglais (lu - écrit - parlé) ». Par ailleurs, les termes
« participe à l’animation des salons et foires », sont remplacés par les
termes « anime les salons et les foires ».
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– au niveau D, « emploi hautement qualifié, échelon 2 », sont ajoutés les
termes « pratique éventuellement une deuxième langue (lu - écrit -
parlé) ».

Article 2

Le présent avenant sera déposé au service départemental de l’inspection
du travail, de l’emploi et de la politique sociale agricoles de la Marne.

Article 3 

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Châlons-en-Champagne, le 5 juillet 2005.
(Suivent les signatures.)


